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4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Rousseau peut démissionner de son poste de 
vice-président de Retraite Québec après avoir donné un 
avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Rousseau consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3.  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois 
mois. En ce cas, monsieur Rousseau aura droit, le cas 
échéant, à une allocation de départ aux conditions et sui-
vant les modalités déterminées à la section 5 du chapitre II 
des règles prévues au décret numéro 450-2007.

4.4  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Rousseau demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Rousseau se termine le 2 septembre 2027. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
vice-président de Retraite Québec, il l’en avisera dans les 
six mois de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de vice-président de Retraite 
Québec, monsieur Rousseau recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles 
prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

83825

Gouvernement du Québec

Décret 1161-2024, 17 juillet 2024
Concernant la nomination d’une membre indépen-
dante du conseil d’administration de la Société des 
loteries du Québec

Attendu que, en vertu de l’article 6.1 de la Loi sur 
la Société des loteries du Québec (chapitre S-13.1), la 
Société est administrée par un conseil d’administration 
composé de neuf à quinze membres nommés par le gou-
vernement, dont le président du conseil et le président-
directeur général;

Attendu que, en vertu de l’article 11 de cette loi, le 
gouvernement fixe le traitement ou, s’il y a lieu, le trai-
tement additionnel, les allocations ou les honoraires des 
membres du conseil d’administration;

Attendu que, en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02), les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la loi, au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

Attendu que, en vertu du décret numéro 238-2018 
du 14 mars 2018, monsieur Hugo Delorme a été nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de la 
Société des loteries du Québec, qu’il a démissionné de ses 
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

Que madame Catherine Martel, responsable du dévelop-
pement d’affaires, ludification et transmédia, Alice et Smith 
Studio, soit nommée membre indépendante du conseil 
d’administration de la Société des loteries du Québec 
pour un mandat de quatre ans à compter des présentes, en  
remplacement de monsieur Hugo Delorme;

Que madame Catherine Martel, nommée membre indé- 
pendante du conseil d’administration de la Société des  
loteries du Québec en vertu du présent décret, soit rému- 
nérée et remboursée des dépenses faites dans l’exercice de  
ses fonctions, conformément au décret numéro 610-2006  
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du 28 juin 2006 concernant la rémunération des membres  
des conseils d’administration de certaines sociétés d’État  
et les modifications qui y ont été ou qui pourront y être  
apportées.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De Bellefeuille

83826

Gouvernement du Québec

Décret 1162-2024, 17 juillet 2024
Concernant la modification des conditions de tra-
vail de madame Christine Dubé comme membre du 
Tribunal administratif des marchés financiers

Attendu que madame Christine Dubé a été nommée 
membre du Tribunal administratif des marchés financiers 
par le décret numéro 847-2022 du 18 mai 2022;

Attendu qu’il y a lieu de modifier les conditions de 
travail de madame Christine Dubé annexées à ce décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

Que les conditions de travail de madame Christine 
Dubé annexées au décret numéro 847-2022 du 18 mai 
2022 soient modifiées par l’ajout, après le premier alinéa 
de l’article 3, de :

« Pour la durée de son mandat ou jusqu’à son déména-
gement, madame Dubé reçoit une allocation mensuelle de 
1 622 $ pour ses frais de séjour à Montréal. »

Que le décret numéro 847-2022 du 18 mai 2022 soit 
modifié en conséquence;

Que le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De Bellefeuille

83827

Gouvernement du Québec

Décret 1163-2024, 17 juillet 2024
Concernant les conditions auxquelles est subor-
donnée l’aide financière accordée par la Société de 
financement des infrastructures locales du Québec 
pour certains projets d’infrastructures locales

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° de l’article 5 
de la Loi sur la Société de financement des infrastructures 
locales du Québec (chapitre S-11.0102), pour la réalisation 
de sa mission, la Société peut verser des subventions;

Attendu que, en vertu de l’article 10 de cette loi, 
l’aide financière peut être subordonnée à des conditions 
que seul le gouvernement détermine;

Attendu que le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada ont conclu, le 5 juin 2024, l’Entente 
administrative relative au Fonds pour le développement 
des collectivités du Canada, laquelle a été approuvée par 
le décret numéro 943-2024 du 5 juin 2024;

Attendu que cette entente définit les modalités 
de versement au gouvernement du Québec des fonds 
fédéraux provenant du Fonds pour le développement des 
collectivités du Canada pour la période allant du 1er avril 
2024 au 31 mars 2034;

Attendu qu’il y a lieu de déterminer les conditions 
auxquelles est subordonnée l’aide financière accordée par 
la Société de financement des infrastructures locales du 
Québec pour les projets d’infrastructures municipales en 
matière d’eau potable, d’eaux usées, de voirie locale et 
visant d’autres types d’infrastructures municipales pour 
la période 2024-2028, afin de tenir compte des fonds fédé-
raux qui seront versés dans le cadre de cette entente pour 
la période allant du 1er avril 2024 au 31 décembre 2028;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances, de la ministre des 
Affaires municipales et de la ministre des Transports et 
de la Mobilité durable :

Que l’aide financière accordée par la Société de finan-
cement des infrastructures locales du Québec pour les 
projets d’infrastructures municipales en matière d’eau 
potable, d’eaux usées, de voirie locale et visant d’autres 
types d’infrastructures municipales pour la période 2024-
2028 soit subordonnée aux conditions annexées au présent 
décret.

La secrétaire générale associée et greffière adjointe  
du Secrétariat du Conseil exécutif,
Josée De Bellefeuille
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